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Réunion générale annuelle du 
Comité consultatif des partis politiques 
 
Les 11 et 12 octobre 2012 
Gatineau, Québec 
 

 
RÉSUMÉ DE LA RÉUNION 

 
 

Le résumé ci-dessous suit l’ordre du jour. Les objectifs de la réunion étaient les suivants : 
 

 faire le point sur les activités d’Élections Canada (EC) au cours de la dernière année; 
 

 fournir de l’information sur les plans et les activités de l’organisme d’ici la 42e élection 
générale, et obtenir la rétroaction des participants; 
 

 cerner des occasions de participation et consultation auprès du Comité consultatif des 
partis politiques (CCPP) pendant l’année à venir. 

 
Remarques préliminaires et compte rendu du directeur général des élections 
 
Le directeur général des élections (DGE) présente Sylvain Dubois, nouveau sous-directeur 
général des élections au Financement politique, et remercie François Bernier, qui prend sa 
retraite, pour ses années de service. Il donne ensuite un aperçu des principales activités 
menées depuis juin 2011, et des initiatives à venir. 
 
Comparutions et réforme législative  
 
Le DGE mentionne qu’il a comparu devant les comités de la Chambre et du Sénat à six 
reprises pendant l’année. Les lois suivantes, qui ont reçu la sanction royale ou sont à l’étude à 
la Chambre, présentent un intérêt pour EC : 

 

 Le projet de loi C-13, Loi portant exécution de certaines dispositions du budget de 2011 
mis à jour le 6 juin 2011 et mettant en œuvre d’autres mesures. Ce projet de loi, qui 
modifie la Loi électorale du Canada (LEC), prévoit la suppression graduelle des 
allocations trimestrielles versées aux partis enregistrés. 
 

 Le projet de loi C-20, Loi modifiant la Loi constitutionnelle de 1867, la Loi sur la révision 
des limites des circonscriptions électorales et la Loi électorale du Canada. Ce projet de 
loi, qui révise le nombre de sièges à la Chambre des communes, a entraîné la création 
de 30 nouvelles circonscriptions (ce qui porte le total à 338). Il a aussi apporté des 
modifications de nature administrative, notamment la réduction de 12 à 7 mois du délai 
accordé à EC pour mettre en œuvre le décret de représentation après sa proclamation. 
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 Le projet de loi C-7, Loi concernant la sélection des sénateurs et modifiant la Loi 
constitutionnelle de 1867 relativement à la limitation de la durée du mandat des 
sénateurs, est encore à l’étude à la Chambre. Il propose de limiter à 10 ans le mandat 
des sénateurs, et recommande que ceux-ci soient choisis à partir d’une liste de 
candidats soumis par les gouvernements provinciaux/territoriaux. 
 

 Le projet de loi C-21, Loi modifiant la Loi électorale du Canada (responsabilité en 
matière de prêts liés à la politique), a reçu la deuxième lecture la semaine passée, a été 
approuvé en principe et a été renvoyé au Comité permanent de la procédure et des 
affaires de la Chambre (PROC). Le DGE mentionne qu’il comparaîtra devant le PROC 
le 23 octobre 2012. 

 
En réponse à une question sur le projet de loi C-21, le DGE indique qu’aucun rapport n’est 
encore disponible, mais qu’une transcription des discussions du PROC pourra être consultée 
après sa comparution du 23 octobre prochain. Le DGE ajoute que le PROC tiendra 
probablement des audiences ouvertes au grand public. 
 
Rapports à venir  
 
Le DGE prévoit soumettre plusieurs rapports au PROC :  

 

 Un rapport d’évaluation de la 41e élection générale. Dans ce rapport, EC fera part de 
son évaluation de l’expérience des électeurs et des entités politiques à la dernière 
élection générale, et se prononcera sur la qualité de son administration du scrutin. Ce 
rapport sera publié avant Noël; le CCPP recevra un préavis. 
 

 Un rapport sur les communications des entités politiques avec les électeurs (et 
notamment sur la question des appels automatisés) est attendu d’ici la fin mars. EC y 
présentera les enjeux ainsi que les recommandations découlant des appels malveillants 
qu’auraient reçus des électeurs à la 41e élection générale. L’organisme insistera aussi 
sur les difficultés qu’a présentées l’enquête, et proposera des changements aux lois ou 
aux règlements qui pourraient prévenir ces situations ou faciliter l’application de la loi. 
 

 EC devrait produire en avril 2013 des recommandations visant à assurer une 
meilleure observation des normes et des procédures le jour du vote. Ce rapport 
portera sur les problèmes observés à Etobicoke-Centre, et les membres du CCPP 
auront l’occasion de donner leurs commentaires pendant la réunion. 

 
Élections partielles  
 
Le DGE fait mention de l’élection partielle tenue à Toronto–Danforth (Ontario) en mars 2012 et 
des trois sièges actuellement vacants à la Chambre des communes (Victoria en Colombie-
Britannique; Durham en Ontario; Calgary-Centre en Alberta). L’élection partielle dans Calgary-
Centre devra être déclenchée d’ici le 4 décembre 2012. Selon la décision que prendra la Cour 
suprême du Canada dans l’affaire d’Etobicoke-Centre, la tenue d’un scrutin pourrait avoir lieu 
dans cette circonscription aussi. Les élections partielles sont souvent l’occasion de mener des 
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projets pilotes, et celles qui s’en viennent serviront à mettre à l’essai, en vue de l’élection 
générale de 2015, une initiative de contrôle de la qualité des procédures d’inscription et de 
vote le jour de l’élection et lors du vote par anticipation. 
 
42e élection générale : améliorations administratives 
 
Le DGE mentionne qu’on discutera plus tard pendant la réunion de plusieurs changements, 
prévus à la 42e élection générale, qui amélioreront les services aux électeurs et aux partis 
politiques et accroîtront l’efficience administrative d’EC. Le DGE rappelle toutefois qu’il faudra 
tenir compte du contexte de restrictions budgétaires et de la date à laquelle l’élection sera 
déclenchée. Plusieurs initiatives prévues ont également fait l’objet de discussions avec les 
membres du PROC qui ont visité EC récemment. Le DGE signale qu’EC a fixé à avril 2015 sa 
date de préparation à la prochaine élection générale. 
 
Discussion 

 
En réponse à une question sur le changement potentiel de la date de la prochaine élection 
générale, le DGE clarifie qu’EC n’a aucune information à cet égard, et qu’il revient aux 
premiers ministres du pays et des provinces de décider de modifier les dates prévues des 
élections. 
 
Le point sur l’inscription en ligne 
 
Le DGE mentionne qu’EC a lancé en avril 2012 la phase 1 (période non électorale) de son 
service d’inscription en ligne des électeurs. Il invite les membres à mettre le système à l’essai 
et à signaler à EC tout problème. Ce service offre aux Canadiens une nouvelle façon 
conviviale de vérifier s’ils sont inscrits pour voter et de mettre à jour leur adresse. Jusqu’à ce 
jour, plus de 8 000 opérations ont été traitées avec succès; 83 % d’entre elles étaient des 
confirmations d’inscription. Comme la LEC exige la signature et/ou la production d’une preuve 
documentaire dans la majorité des cas de nouvelles inscriptions ou de déménagements entre 
deux circonscriptions en période électorale, l’inscription en ligne ne pourra être pleinement 
exploitée que si la Loi est changée, comme l’a recommandé le DGE et approuvé le PROC. EC 
attend donc la réponse du gouvernement à ce sujet, et prévoit offrir le service à l’élection 
générale de 2015. 
 
Vente de publicités/acceptation de commandites par les entités politiques 
 
Le DGE signale que, au cours de l’année, EC a dû clarifier sa position sur plusieurs questions 
de réglementation, y compris les commandites versées à des partis politiques ou les publicités 
qu’elles vendent lors de leurs activités (p. ex., congrès annuels). Le DGE admet que la vente 
d’espaces publicitaires par les entités politiques lors des événements qu’elles organisent est 
ambigüe : s’agit-il d’une transaction commerciale ou d’une contribution politique? Ce procédé 
peut être vu comme une tentative de contourner les plafonds de contributions et les 
restrictions sur l’admissibilité des donateurs. Les réunions internes des partis, des associations 
et de leurs membres ne constituent pas un marché commercial, et les publicités qui les visent 
jouent le même rôle que les contributions. La situation serait différente s’il s’agissait d’un vrai 
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marché commercial, par exemple si le parti était propriétaire d’un édifice et louait l’espace 
d’affichage sur ses murs. Dans ce cas, la publicité s’adresserait au grand public. 
 
Discussion 
 
Plusieurs questions sont soulevées au sujet des règles sur les publicités lors d’activités 
politiques : par exemple, l’entreprise qui vend ses produits lors d’une de ces activités 
sera-t-elle considérée comme un commanditaire? Cette interprétation du concept de 
commandite s’applique-t-elle aussi si le parti a fait estimer la juste valeur marchande des 
publicités? Le DGE réitère la position d’EC : toutes les publicités lors d’activités politiques 
seront traitées comme des commandites, et par conséquent comme des contributions, 
puisque le public à ces activités se résume essentiellement aux membres du parti. C’est en 
partie parce qu’il est difficile d’estimer la « juste valeur marchande » que le concept est 
interprété largement; si le parti possède des actifs commerciaux qui se prêtent à la diffusion de 
publicités auprès du grand public, l’interprétation pourra être différente. 
 
Quelqu’un demande ce qu’il en est du revenu des publicités figurant sur le site Web (p. ex., 
publicité pour Google sur le site Web du parti). Le DGE répond que si le grand public est visé 
par le site Web, la valeur commerciale de la publicité devra être évaluée. 

 
Il ajoute que, comme toujours, les partis peuvent demander conseil à EC avant de se risquer à 
des opérations pouvant constituer des publicités ou des commandites. De plus amples détails 
à ce sujet se trouveront dans la prochaine édition des manuels d’EC. 
 
Les électeurs internationaux et la règle des cinq ans en matière d’inscription 
 
Le DGE signale que, sauf quelques exceptions, les Canadiens à l’étranger ne sont autorisés à 
voter au Canada que s’ils résident à l’étranger depuis moins de cinq années consécutives au 
moment de leur inscription au vote. Deux électeurs rayés du registre international des 
électeurs contestent cette règle, qui selon eux viole le droit de vote inscrit dans la Charte 
canadienne des droits et libertés. Leur contestation est actuellement devant la Cour d’appel de 
l’Ontario, et Élections Canada attend la décision. 
 
Semaine canadienne de la démocratie 
 
Le DGE souligne la Semaine canadienne de la démocratie, qu’EC a organisée une deuxième 
année de suite. Il s’agit d’une initiative annuelle d’éducation civique pendant laquelle plusieurs 
partenaires incitent les Canadiens, surtout les jeunes, à se renseigner sur la démocratie et le 
système électoral. Cette année, l’accent a été mis  sur la mobilisation des enseignants et la 
tenue d’ateliers interactifs, avec les étudiants des niveaux secondaire et  postsecondaire, sur 
l’engagement démocratique, l’éducation civique et la citoyenneté active. Le DGE mentionne 
les recherches d’EC, qui révèlent qu’environ un tiers seulement des jeunes de 18 à 25 ans 
votent, et que les jeunes qui ne prennent pas l’habitude de voter dès qu’ils y deviennent 
admissibles sont moins nombreux à voter lorsqu’ils vieillissent. Cette tendance est inquiétante, 
et c’est pourquoi, conjointement avec le Forum des politiques publiques, EC a récemment tenu 
un atelier avec des intervenants de partout au pays afin de discuter de l’engagement civique 

http://www.elections.ca/content.aspx?dir=rec/part&document=index&lang=f&section=res
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des jeunes, particulièrement de leur participation électorale. Les membres sont invités à 
consulter le rapport de cette table ronde. Enfin, le DGE encourage les partis politiques à se 
pencher sur ce problème et à communiquer leurs idées à EC. 
 
Discussion 

 
Le sujet de la participation des jeunes et des tendances récentes (p. ex., celles constatées à 
l’occasion de l’élection provinciale au Québec) suscite une longue discussion, et de nombreux 
membres expriment leur appui aux initiatives d’EC à cet égard. Certains membres imputent la 
désaffection des jeunes électeurs au système électoral actuel, aux dates choisies pour 
certaines élections et au fait que certains groupes sont ciblés à l’exclusion des autres. 

 
Des membres demandent quelles études ont été réalisées dans ce domaine. Le DGE 
mentionne l’Enquête nationale auprès des jeunes menée par EC, et disponible sur le site Web 
de l’organisme. Il ajoute que la diminution de la participation électorale n’est pas une tendance 
qui n’est propre qu’au Canada : elle sévit dans beaucoup de pays du Commonwealth. Un 
atelier sur ce problème, et sur les solutions possibles, sera d’ailleurs tenu en février prochain 
avec les pays du Commonwealth. EC s’efforce aussi, avec des partenaires canadiens, de 
cibler les enseignants et les jeunes électeurs directement : par exemple, l’agence a mis au 
point un programme d’enseignement avec Élections Ontario, et un guide à l’intention des 
nouveaux électeurs avec la Bibliothèque du Parlement. 

 
Mesure de suivi 
 
Élections Canada rédigera et distribuera un résumé des études sur la participation des jeunes, 
avec des liens vers les rapports pertinents. 
 
 
1) Processus de révision des limites des circonscriptions  
 
François Faucher (directeur principal, Redécoupage) fait le point sur le processus de révision 
des limites des circonscriptions. Des copies de son exposé sont distribuées. 
 
Discussion 
 
Plusieurs questions sont soulevées sur les délais et le processus d’enregistrement des 
associations de circonscription dans les circonscriptions ayant été redécoupées : 

 

 Sous quel nom l’association doit-elle s’enregistrer? 
 

 Plusieurs associations peuvent-elles être enregistrées dans la même circonscription? 
 

 Chaque association devra-t-elle s’enregistrer de nouveau individuellement? 
 

 Quelles sont les incidences du redécoupage sur le plan du financement politique? 
 

http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rec/part/civic&document=intro&lang=f
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rec/part/nysr&document=index&lang=f
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 Quel soutien EC pourra-t-il fournir dans le cadre de ce processus? 
 

Stéphane Perrault (sous-directeur général des élections, Services juridiques) signale que les 
nouvelles associations de circonscription devraient s’enregistrer dès maintenant, sous le nom 
de la circonscription actuelle. EC les aidera à s’enregistrer de nouveau au besoin 
ultérieurement. La LEC ne traite pas du cas où plusieurs associations de circonscription sont 
enregistrées dans la même circonscription, et EC devra se pencher sur la question de 
l’enregistrement individuel/collectif des associations. 
 
 Il est demandé de quelle façon les partis seront informés du dépôt du rapport de chaque 
commission au Parlement (les députés ont 30 jours après le dépôt pour présenter leurs 
oppositions), et quels mécanismes garantiront le respect de cette période de 30 jours. M. 
Faucher répond qu’EC ne s’occupe pas de ce processus, mais qu’une carte numérique des 
limites proposées sera communiquée aux partis politiques sur réception de chaque rapport. 
Mais comme l’envoi de la carte ne signifie pas nécessairement que le rapport a été déposé à 
la Chambre, EC s’engage de plus à informer directement les partis lorsque c’est le cas. 

 
En réponse à plusieurs questions et commentaires, une clarification est apportée : les 2 087 
présentations adressées aux commissions l’ont été par des personnes qui ont demandé 
l’autorisation de comparaître. Les mémoires écrits soumis à la place d’exposés oraux sont 
exclus de ce nombre, mais ils sont lus par le commissaire pendant l’audience. Souvent, une 
transcription est faite de l’audience, et elle peut être consultée sur demande. Certains 
intervenants déplorent le fait que la commission du Québec ait tenu ses audiences pendant 
l’élection provinciale, ce qui a pu limiter la participation; elle aurait refusé de les remettre à plus 
tard. Le DGE répond que les commissions doivent respecter les délais stricts prévus par la loi, 
et qu’elles ne peuvent donc pas nécessairement acquiescer aux demandes. Il ajoute qu’une 
évaluation aura lieu avec les commissions après le processus de redécoupage pour discuter 
de diverses questions. 

 
En réponse aux commentaires sur la répartition de nouveaux sièges, le DGE indique que ni 
EC ni les commissaires ne décident du nombre de sièges ou de leur répartition entre les 
provinces; seule incombe aux commissaires la délimitation des circonscriptions allouées à la 
province. 
 
Mesures de suivi 
 

 EC fournira des compléments d’information sur les délais et processus d’enregistrement 
des associations de circonscription dans les circonscriptions ayant été redécoupées.  
 

 EC avisera par courriel le CCPP du dépôt au Parlement du rapport de chaque 
commission de délimitation. 

 

  



 

7 CCPP Résumé de la réunion annuelle  - octobre 2012.docx 

 

2) Élections contestées et rôle d’Élections Canada 
 
Stéphane Perrault fait un exposé sur les élections contestées et le rôle d’EC. Des copies de sa 
présentation sont distribuées aux participants. 
 
Discussion 
 
En réponse aux questions, EC fournit des clarifications sur la contestation de l’élection dans 
Etobicoke-Centre : 

 

 Le nombre d’inscriptions le jour de l’élection n’était pas atypique. 
 

 Aucune accusation de fraude n’est faite dans cette circonscription; la contestation se 
fonde uniquement sur des questions de procédure. 

 

 La décision de limiter la contestation à 10 bureaux de scrutin (sur 200) a été prise par le 
requérant. 

 

 La Cour suprême du Canada publie habituellement ses décisions dans un délai de six 
mois, mais elle n’est soumise à aucune date limite.  

 
Le DGE mentionne qu’il est difficile de s’assurer que toutes les exigences procédurales soit 
respectées quand il faut compter sur plus de 200 000 travailleurs temporaires, à qui il est 
demandé de travailler 15 heures d’affilée, après une formation d’à peine 2 heures et demie. 
EC envisage à ce sujet, entre autres, de revoir le processus du vote le jour de l’élection. 
 
Par ailleurs, EC clarifie son rôle et celui du commissaire aux élections fédérales dans le 
contexte des élections contestées : 

 

 EC doit rester neutre en cas de contestation. Il aide le tribunal en fournissant 
l’information demandée par les parties ou par la cour. Ni le DGE ni le commissaire n’ont 
le mandat de contester activement des élections. 
 

 Le tribunal doit délivrer une ordonnance (ce qu’il a fait dans Etobicoke-Centre) pour que 
les sacs sécurisés contenant les votes soient ouverts et l’information fournie au 
requérant. 
 

 Si aucune ordonnance n’est délivrée, EC (ou le commissaire) ne fournira que 
l’information accessible publiquement (comme il l’a fait pour le Conseil des Canadiens).  
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3) Présentation du commissaire aux élections fédérales 
 
Le DGE présente Yves Côté, nommé commissaire aux élections fédérales en juin 2012. 
M. Côté prend la parole et communique l’information suivante aux membres : 
 

 Le commissaire est impartial et complètement indépendant par rapport à EC : c’est à lui 
seul qu’il revient de déterminer quelles affaires poursuivre et quelles méthodes utiliser. Ses 
grandes tâches : traiter toutes les plaintes équitablement, préserver la confiance publique 
envers le système, et renforcer le respect des règles électorales. 

 

 Le commissaire a aussi pour rôle fondamental de préserver l’intégrité du système et la 
confidentialité des enquêtes; par conséquent, il ne fait jamais de commentaires sur les 
enquêtes en cours. Cela dit, le commissaire explorera des moyens de mieux tenir le grand 
public au courant des plaintes qu’il reçoit et de leur traitement. 

 

 Le commissaire peut compter sur un excellent niveau de ressources pour remplir son 
mandat : si les enquêtes sont longues, c’est habituellement parce que leur objet est 
complexe, ou qu’elles impliquent des processus techniques exigeants en temps. 

 
Discussion 
 
La discussion porte en grande partie sur les conditions et les pouvoirs d’intervention du 
Bureau du commissaire aux élections fédérales. Le commissaire et le DGE clarifient que la 
LEC ne prévoit qu’un seul mécanisme de contestation des résultats d’un scrutin : la 
présentation à un tribunal, par un électeur, d’une requête en ce sens; ni EC ni le commissaire 
n’ont donc ce pouvoir. Cependant, un électeur peut demander au commissaire de faire 
enquête, et EC, de même, peut soumettre au Bureau du commissaire, pour enquête, les 
affaires dont il est saisi (p. ex., irrégularités en matière de financement politique). Selon les 
résultats de l’enquête, le commissaire peut décider d’y donner suite (p. ex., lettre 
d’avertissement, accord de conformité, renvoi au directeur des poursuites pénales, etc.) 
 
 
4) Conformité aux exigences de procédure le jour de l’élection 
 
Rennie Molnar (sous-directeur général des élections, Scrutins) explique comment EC entend 
améliorer la conformité aux exigences de procédure le jour de l’élection. Des copies de sa 
présentation sont distribuées aux participants. 
 
EC a chargé Harry Neufeld, expert-conseil indépendant et ancien directeur général des 
élections de la Colombie-Britannique, de dégager les causes du non-respect des procédures 
le jour de l’élection, et de proposer des solutions. Dans le cadre de cette étude, M. Neufeld 
aimerait que des représentants des partis politiques participent à un atelier d’une journée le 15 
novembre prochain, à Ottawa, et se prononcent subséquemment sur les résultats de la 
recherche, et sur le rapport d’étape qui sera produit par la suite. Chaque parti est donc invité à 
désigner un représentant qui pourra se joindre à ce groupe d’experts techniques.  
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Discussion 
 
En réponse aux questions et commentaires, plusieurs aspects sont clarifiés quant au 
processus d’examen de la conformité et des plans à court terme pour les élections partielles à 
venir :  

 

 Les élections partielles n’offrent pas le même contexte que les élections générales, 
mais elles permettent de mettre à l’essai des mesures afin d’améliorer le respect des 
procédures.  
 

 Habituellement, quand un électeur s’inscrit le jour de l’élection, son nom est noté dans 
le cahier du scrutin, et le rapprochement avec le certificat d’inscription se fait à la fin de 
la journée. Or, aux élections partielles à venir, des rapprochements auront lieu à 
plusieurs reprises pendant la journée, afin que les problèmes soient détectés 
rapidement. 
 

 Un nouveau poste de conseiller à l’observation des règles a été créé pour les élections 
partielles : contrairement aux autres employés électoraux, ce conseiller se consacrera 
exclusivement au contrôle de la qualité le jour de l’élection, et portera les problèmes 
cernés à l’attention des responsables, comme les superviseurs de centre de scrutin. 
 

 Un échantillon aléatoire de bureaux de scrutin de la 41e élection générale feront l’objet 
d’une vérification; on ne pourra pas les identifier subséquemment. Ce processus distinct 
vise à relever des problèmes potentiels généraux d’observation des règles; il ne cible 
pas des bureaux particuliers. 

 
Les membres soulèvent aussi les questions suivantes :  

 

 Il est difficile pour EC de recruter des scrutateurs et des greffiers du scrutin, et est-il 
vraiment convenable que cette tâche lui incombe, quand on considère que ce sont les 
candidats qui nomment ces employés? Le DGE confirme que, comme suite aux 
recommandations d’EC (dont l’abolition du processus de nomination par les candidats), 
le PROC a recommandé à son tour que les associations de circonscription fournissent 
les noms pour ces postes, ou qu’on accorde à EC plus de temps pour le recrutement si 
les associations ne proposent pas de noms. EC attend la réponse du gouvernement. 
 

 L’exigence des 100 signatures par candidat : le DGE confirme que cette règle est 
prescrite par la LEC. Il clarifie que les directeurs du scrutin vérifient si les signataires 
vivent dans la circonscription. Il n’est pas nécessaire qu’ils soient des électeurs inscrits, 
et les signatures ne sont pas validées.  
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5) Feuille de route d’Élections Canada en vue de 2015 : principales initiatives 
 
Michel Roussel (directeur principal, Gestion et préparation des scrutins en région) donne un 
aperçu des grandes initiatives prévues à la 42e élection générale, et de l’aide que peut 
apporter le CCPP. Des copies de la présentation sont distribuées aux participants. 
 
Discussion 
 
Thème 1 – Instaurer la nouvelle carte électorale 
 
Plusieurs questions sont posées sur les processus et les délais relatifs à l’alignement des 
sections de vote (SV) sur les limites de recensement. M. Roussel apporte les clarifications 
suivantes : 
 

 Par le passé, les directeurs du scrutin devaient redessiner manuellement les sections 
de vote, en fonction des changements démographiques, lorsque les circonscriptions 
étaient redécoupées – c’était un travail intensif et coûteux en temps. Désormais, cette 
tâche sera simplifiée et ses étapes préliminaires seront confiées à EC, à Ottawa. 

 

 La transposition des votes comprend l’examen des résultats dans chacune des sections 
de vote, et la détermination des résultats qui auraient été obtenus dans les nouvelles 
limites. Cette transposition sert à déterminer quels partis seraient arrivés premier et 
deuxième, pour avoir le droit de nommer les scrutateurs et greffiers du scrutin. 
 

 Les nouvelles cartes et les données du recensement correspondant aux nouvelles 
limites seront publiées en 2014.  

 
Sans que ce ne soit son but, l’alignement des SV sur les limites de recensement permettra 
l’obtention directe de données socioéconomiques pour chaque SV. Ces données publiques 
ont toujours été disponibles auprès de Statistique Canada, mais il fallait par le passé les 
adapter manuellement aux SV. Les opinions divergent quant à la valeur et à l’application 
potentielle de ces données : 

 

 EC fait valoir que ces données pourront lui servir – ainsi qu’aux partis – à concevoir des 
programmes locaux ou de sensibilisation, et qu’elles seront également utiles aux 
chercheurs, de même qu’aux petits partis qui, faute de ressources, ne pourraient 
autrement obtenir des données de cette ampleur. 
 

 Plusieurs partis expriment leur opposition à ces travaux, soit pour des raisons liées à la 
protection des renseignements personnels, soit parce qu’ils mettent en doute le droit 
d’EC de faciliter l’accès à ces données. Plusieurs craignent aussi que les partis se 
servent de ces renseignements pour cibler certains secteurs géographiques à 
l’exclusion des autres, ou que les contacts privés avec les électeurs prennent encore 
plus le pas sur les contacts publics. 
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 EC déterminera s’il doit réaliser une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée dans 
le cadre de cette initiative. 

 
Thème 2 – Commodité et modernisation des services 
 
Après la présentation, pendant laquelle EC a exposé sa vision à long terme – liste électorale 
nationale mise à jour instantanément et inscription/radiation électroniques des électeurs aux 
bureaux de scrutin – quelqu’un demande comment on identifie actuellement les électeurs qui 
pourraient avoir voté deux fois, et quelles conséquences en découlent dans ce cas. Rappelant 
que ces cas sont extrêmement rares, M. Roussel répond qu’une vérification a lieu après 
chaque élection, et que les électeurs qui ont possiblement voté plus d’une fois sont signalés 
au commissaire. 



 

12 CCPP Résumé de la réunion annuelle  - octobre 2012.docx 

 

Thème 3 – Réduire les obstacles à l’inscription et au vote 
 
Les questions et commentaires suivants sont formulés sur ce thème : 

 

 Bien que favorables à l’installation de stands pour les bulletins spéciaux sur les 
campus, des membres demandent quelles initiatives seront mises en branle si l’élection 
est déclenchée après l’année scolaire, ou tout juste avant. 
 

 Parmi ses nouvelles initiatives en 2015, EC entend mener des campagnes ciblées 
d’inscription des étudiants et des électeurs autochtones. Il est donc demandé si des 
efforts de ce genre seront faits pour les autres groupes à faible taux d’inscription, 
comme les locataires. Quelqu’un propose de faire un recensement porte à porte, 
comme par le passé. EC répond que : 

 
o depuis la création du Registre national des électeurs, un programme de révision 

de porte en porte (« révision ciblée ») couvre les secteurs à haute mobilité, 
comme, souvent, les édifices à appartements;  
 

o les études montrent que les recensements nationaux de porte en porte ne sont 
plus efficaces, et ce, pour plusieurs raisons (tendance grandissante à ne plus 
ouvrir aux étrangers, difficulté de plus en plus grande à recruter du personnel 
dans certains secteurs, etc.). 

 
Thème 4 – Préserver la confiance et améliorer la conformité 
 
Aucun commentaire ni question n’est soulevé relativement aux deux initiatives proposées pour 
préserver la confiance et améliorer l’observation des règles, soit la mise en œuvre d’un plan 
d’action issu de l’examen de l’observation des règles et l’élaboration d’un modèle plus efficace 
de prestation des services de vote, toutes deux abordées plus tôt pendant la réunion. Mais la 
décision d’EC de réduire ses efforts de mise en place du vote sur Internet, et de reporter le 
projet pilote à ce sujet jusqu’après l’élection générale de 2015, suscite un débat. 
 
Les partisans du vote sur Internet soulignent l’intérêt de cette méthode pour les jeunes, le fort 
taux de connexion à Internet chez les Canadiens, et la prolifération des services en ligne. On 
suggère que des entreprises privées seront peut-être prêtes à travailler avec EC, gratuitement 
ou à prix réduit, si on leur permet de vendre ensuite dans le monde le système conçu. 
 
Les opposants rétorquent que cette méthode est risquée sur le plan de la sécurité, qu’elle est 
coûteuse et qu’elle ne permet pas à l’électeur de savoir avec certitude si son vote a bien été 
compté pour le candidat de son choix. 
 
Le DGE explique les diverses considérations qui justifient la décision de réduire pour l’instant 
les efforts de mise en place du vote sur Internet : le système nécessaire serait très coûteux, et 
les risques de fraude sont encore trop grands. En effet, la confirmation de l’identité des 
électeurs est un élément crucial du processus actuel; or, sans système d’authentification 
universel (p. ex., carte d’identité nationale), il sera difficile d’obtenir cette confirmation. Le DGE 
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ajoute que ce n’est pas comme les autres opérations en ligne, notamment les transactions 
bancaires, où les Canadiens ont tout intérêt à protéger leur identité. Autre risque : l’échange 
ou la vente de votes en ligne. En ce qui concerne l’idée de concevoir le système avec le 
secteur privé, à prix réduit, le DGE mentionne que le coût est certes un facteur important, mais 
que l’intégrité du système, dont la responsabilité incombe exclusivement à EC, est plus 
importante encore. 
 
Il précise toutefois qu’EC entend travailler à la concrétisation du vote sur Internet après 2015; il 
surveille les activités des autres gouvernements dans ce domaine, et continue d’envisager des 
projets pilotes (p. ex., vote du personnel militaire à l’étranger). 
 
 
6) Communications des entités politiques avec les électeurs 
 
Stéphane Perrault fait le point sur les enjeux liés aux télécommunications irrégulières des 
entités politiques avec les électeurs. Il annonce qu’un document de travail sur la question sera 
envoyé aux membres du CCPP d’ici trois à quatre semaines, et que les membres auront 
jusqu’en décembre pour fournir leurs commentaires écrits. Une ligne téléphonique sera aussi 
réservée à leurs questions. Des copies de la présentation sont distribuées aux participants. 
 
Discussion 
 
Cet exposé soulève les principaux points suivants : 
 
Resserrement des règles sur les communications non sollicitées 

 
On déconseille de créer un régime parallèle semblable à celui du Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes (CRTC), les partis étant déjà soumis à un ensemble 
complexe de règlements et de lois émanant de divers organes gouvernementaux (Élections 
Canada, le CRTC, le Code criminel, les lois provinciales sur la protection des renseignements 
personnels). Il est évoqué qu’il y a un besoin de formation à ce sujet, et il est proposé qu’EC 
collabore plus étroitement avec les autres organismes de réglementation, comme le CRTC, 
afin de fournir aux entités politiques une information plus intégrée.  
 
Au sujet des sanctions imposées par le CRTC aux personnes morales, on clarifie que tous les 
partis politiques ne sont pas nécessairement constitués en personne morale. 
 
Application des principes de protection de la vie privée aux partis politiques, et reddition de 
comptes accrue 
 
Au sujet de la recommandation selon laquelle les politiques et pratiques des partis devraient 
être certifiées par un vérificateur indépendant, EC clarifie que cette certification serait distincte 
de la vérification actuelle des opérations financières du parti. Des préoccupations sont 
soulevées : les petits partis pourront-ils se permettre cette certification? Combien coûtera cette 
augmentation du fardeau de la réglementation? Nuira-t-elle à la participation?  
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Il est proposé de lancer une campagne d’éducation publique afin de renseigner les électeurs 
sur les mesures à prendre s’ils croient avoir reçu des télécommunications irrégulières : EC 
pourrait ainsi corriger immédiatement, pendant l’élection, l’information erronée diffusée. 
M. Perrault confirme que l’éducation publique sera un des moyens utilisés, tout comme de 
nouveaux outils d’application des règles. EC a été informé des événements dans Guelph 
presque immédiatement, mais il n’a obtenu que plusieurs mois plus tard l’autorisation d’exiger 
la production des renseignements nécessaires. 
 
Amélioration des outils de vérification du DGE et des outils d’enquête du commissaire 
 
En réponse à plusieurs questions, le DGE et M. Perrault clarifient qu’EC a le pouvoir d’exiger 
des candidats la présentation de renseignements et de documents, mais non des partis 
politiques, à moins qu’une ordonnance soit délivrée par un tribunal après enquête du 
commissaire (EC peut toutefois demander la présentation volontaire des documents). 
 
Certains membres se disent favorables à l’amélioration des outils de vérification et d’enquête, 
mais avancent que les peines prévues en cas d’infraction à la loi ne sont pas suffisamment 
dissuasives. EC est d’accord, et fera justement des recommandations à ce sujet dans le 
rapport sur l’observation et l’application de la loi qu’il présentera au Parlement en 2014. Le 
régime actuel de peines et sanctions ne relève pas du contrôle d’EC. 
 
Autres points discutés et clarifiés 

 
M. Perrault précise qu’il est illégal pour les partis politiques d’utiliser les données des électeurs 
à des fins non électorales, mais qu’une fois ces données fusionnées avec celles d’autres 
sources, il est difficile d’en retracer l’origine. Il clarifie aussi que les partis ne sont pas 
assujettis à la Liste nationale de numéros de télécommunication exclus, mais qu’ils doivent 
tenir et respecter une liste interne de numéros à ne pas appeler. 
 
Un membre mentionne que certaines organisations, sous le couvert de faux sondages, 
essaient d’influer sur le choix des électeurs, ou de modifier leur opinion.  
 
Plusieurs membres expriment vigoureusement l’idée que, si EC demande aux partis politiques 
de s’autoréglementer, les entités qui font fi de la loi continueront de le faire. M. Perrault 
rappelle que l’autoréglementation sera complétée, si les recommandations sont acceptées, par 
des pouvoirs d’application et des sanctions renforcés.  
 
Autres sujets 

 

 Des préoccupations concernant la remise des « cartes de bingo » aux partis et leur 
utilisation potentielle. EC clarifie que l’information sur les personnes ayant voté a 
toujours été à la disposition des partis, puisque les représentants de leurs candidats 
sont autorisés par la LEC à l’obtenir. 
 

 L’équité et l’exclusion des petits partis des débats entre candidats.  
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Mesure de suivi 
 

Lorsqu’ils auront reçu le document de travail d’EC sur les améliorations possibles, les partis 
politiques seront invités à fournir leurs commentaires par écrit.  

 
 
7) Le point sur le financement politique  
 
Sylvain Dubois (sous-directeur général des élections, Financement politique) fait le point sur 
les rapports et remboursements des candidats à la 41e élection générale, les rapports annuels 
de 2011 des associations de circonscription, les courses et les candidats à l’investiture, les 
programmes de formation des agents officiels, et les activités de l’application de la loi. Des 
copies de la présentation sont distribuées. 
 
Discussion 
 
Il est recommandé que la production pour les agents officiels de vidéos soit de formation 
semblables à ceux actuellement offerts aux associations de circonscription. C’est 
effectivement le plan d’EC, mais l’arrêt fédéral Jodhan a retardé le projet, puisque EC doit tout 
d’abord s’assurer de l’accessibilité Web des vidéos actuelles. 
 
Plusieurs formulent commentaires et questions sur les exigences de vérification et de 
déclaration, lorsque la campagne n’a entraîné aucune dépense ou presque pas, ou dans le 
cas des dépenses des associations de circonscription ou des candidats à l’investiture : ces 
règles sont coûteuses en temps et en argent, et il est difficile de trouver des vérificateurs 
qualifiés. On explique que ce n’est pas EC, mais bien la LEC qui exige la production d’un 
rapport sur toutes les courses et élections, même s’il n’y a qu’un candidat, et qui oblige les 
associations de circonscription à fournir rapports et vérifications, peu importe l’ampleur de 
leurs dépenses. Cela dit, le DGE a recommandé au Parlement qu’un seuil minimal soit fixé 
pour les vérifications. 
 
En réponse à plusieurs questions, EC décrit le processus de recrutement et le niveau des 
vérificateurs internes : en plus d’une équipe de base de vérificateurs expérimentés, EC 
emploie des effectifs temporaires pour les vérifications après les élections. Les partis 
insatisfaits des conseils reçus dans le cadre de la vérification d’EC doivent le signaler à 
l’organisme afin que des correctifs puissent être apportés au besoin. 
 
Quelqu’un met en doute le bien-fondé des vérifications horizontales qui, exigeant beaucoup de 
travail, visent des dépenses engagées il y a plusieurs années. EC explique qu’il est obligé de 
vérifier tous les fonds, quel que soit leur date ou leur montant. 
 
Les partis ne sont pas obligés de conserver leurs dossiers plus de deux ans, mais ils sont 
tenus de produire tous les renseignements nécessaires aux fins des enquêtes ou vérifications. 
EC recommande donc de conserver plus longtemps les dossiers (p. ex., pendant 10 ans). 
 
 



 

16 CCPP Résumé de la réunion annuelle  - octobre 2012.docx 

 

8) Rationalisation des outils et de l’information sur le financement politique 
 
François Bernier (sous-directeur général des élections, Financement politique) présente le 
projet de rationalisation, qui vise à fournir aux entités politiques, au moyen d’un guichet 
unique, des renseignements uniformes et accessibles. Les manuels qui seront produits 
présenteront clairement la position d’EC sur plusieurs aspects du financement politique. Des 
copies de la présentation sont distribuées aux participants. 
 
Discussion 
 
Publicités destinées aux entités politiques 
 
Un débat est soulevé concernant la position d’EC selon laquelle les partis, les associations et 
leurs membres ne constituent pas un marché commercial, et que la vente de publicités et les 
commandites, si elles s’adressent aux membres du parti, doivent être considérées comme des 
contributions au parti. Plusieurs partis se disent en désaccord avec cette position. 
 
Ils avancent que le fait pour une entreprise de faire de la publicité à une activité politique ne 
signifie pas qu’elle appuie le parti, ni qu’elle cherche à gagner sa faveur (c’est l’une des 
raisons de la position d’EC, ainsi que de l’interdiction des contributions des entreprises). Cette 
publicité fait simplement partie des activités publicitaires habituelles de l’entreprise, et elle 
devrait être traitée comme une transaction commerciale, pourvu qu’elle soit achetée à la juste 
valeur marchande. 
 
EC rétorque que cette publicité est différente des autres opérations/situations qu’on ne 
considère en effet pas comme des contributions ou commandites, par exemple : 

 

 un parti politique loue un espace public ou fait de la publicité conjointement avec une 
entreprise privée, s’il paie la juste valeur marchande;  
 

 une suite de réception est offerte à un parti, les règles sur les contributions ne portant 
exclusivement que sur les transactions monétaires (à moins que ce soit un moyen de 
refiler en douce des dépenses du parti);  
 

 des activités qui pourraient profiter au parti, mais qui n’ont pas été autorisées par 
l’agent principal, comme des publicités partisanes ou une promotion particulière. 

 
Le DGE réitère que la position d’EC à ce sujet est claire et conforme à son interprétation de la 
loi. En tant qu’organisme de réglementation, EC estime qu’il doit adopter une position sans 
ambigüité, et qu’il est impossible de savoir dans quelle intention une entreprise fait de la 
publicité. Les partis sont invités à contacter EC s’ils veulent des conseils, y compris sur 
l’évaluation de la juste valeur marchande, avant de prendre leurs décisions. 
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Autres questions soulevées par les membres : 
 

 Les débats de candidats dont sont exclus certains partis ne sont-ils pas des 
contributions aux partis invités? 
 

 L’élimination des subventions aux partis combinée à l’interdiction des contributions des 
entreprises ne risque-t-elle pas de vider les coffres des partis? 
 

 Des partis vendent en ligne, au pays et à l’étranger, des articles publicitaires (tasses, 
t-shirts, etc.). Comment les dispositions discutées tout à l’heure s’appliquent-elles à 
cette activité? 
 

 Au sujet du niveau des contributions des entreprises et des dépenses politiques au 
Canada, le DGE explique que le Canada est l’un des pays du monde où les plafonds de 
contributions et de dépenses sont les plus bas, et qu’il a restreint progressivement le 
financement public et privé des entités politiques. 

 
M. Bernier mentionne que les consultations auprès des agents officiels sont terminées, mais 
que les partis et les associations de circonscription seront invités à envoyer leurs 
commentaires sur les manuels lorsque ces derniers seront en ligne; au besoin, d’autres 
consultations (p. ex., groupe de travail) auront lieu. 
 
 
9) Ordre du jour des prochaines réunions du CCPP, calendrier et discussion ouverte 

 
Vu la présence de nombreux nouveaux participants, le mandat du CCPP est distribué, et 
Belaineh Deguefé (sous-directeur général des élections, Politique, planification et affaires 
publiques) explique comment EC communique avec le comité : 

 

 avis par courriel sur les affaires en cours/l’actualité; 
 

 téléconférences lors du déclenchement d’élections générales ou partielles (s’il s’agit 
d’une élection partielle et qu’il y a peu de points à discuter, un simple courriel est 
envoyé, mais les élections partielles à venir devraient donner lieu à une brève 
téléconférence);  
 

 réunions et ateliers pour discuter des enjeux ou demander des conseils. 
 

Un calendrier a été remis aux membres; on y trouve les dates prévues des activités et 
consultations du CCPP. M. Deguefé souligne que certaines des activités seront assujetties à 
des délais serrés, en raison notamment des engagements parlementaires. Le CCPP sera 
appelé à contribuer notamment au groupe d’experts techniques chargés de l’examen de la 
conformité, au document de travail sur les télécommunications irrégulières avec les électeurs, 
et au Manuel des candidats. Il pourrait aussi être invité à prendre part aux initiatives prévues 
en 2015, mais les dates et détails restent à confirmer étant donné que plusieurs initiatives n’en 
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sont qu’à l’étape embryonnaire. Enfin, les participants passent en revue la liste des mesures 
de suivi convenues à la présente réunion.  
 
Discussion ouverte  

 
Plusieurs membres posent des questions sur une affaire de contributions irrégulières. Comme 
celle-ci fait l’objet d’une enquête en cours, EC ne peut faire de commentaires.  
 
Un membre critique la suppression des subventions trimestrielles aux partis, faisant valoir que 
les électeurs devraient être capables, par leur participation, d’influer directement sur le 
versement des fonds publics, et d’exprimer ainsi leur appui. Il croit donc qu’on devrait au 
contraire accroître le financement fourni de cette manière. 
 
Les membres sont invités à se prononcer sur les points qui devraient être examinés à la 
prochaine réunion. Ils proposent les sujets suivants : 

 

 ajout éventuel de la photo des candidats sur les bulletins de vote, afin d’aider les 
électeurs; 
 

 le bien-fondé des « cartes de bingo » qui permettent aux partis de savoir qui a voté; 
pour certains, c’est une atteinte à la vie privée. 

 
 
10) Mot de la fin du directeur général des élections  
 
Le DGE remercie les membres du CCPP de leur participation et en souligne l’importance et la 
valeur pour son organisme. EC est un organisme administratif, sans ombudsman ni rôle de 
défense des citoyens. Il doit s’en tenir à la loi actuelle, et sa capacité de répondre aux 
questions soulevées par les membres est souvent limitée. Cependant, le point de vue du 
CCPP se retrouve souvent exprimé dans les rapports du DGE au Parlement, dont les rapports 
de recommandations. 
 
EC s’efforce, dans le contexte de la loi, de faciliter le processus électoral, et il continuera de 
consulter les membres à mesure qu’il élabore ses projets. Il continuera aussi d’exprimer 
clairement ses positions et de mettre au point des outils pour aider les partis à respecter la loi. 
 
Le DGE rappelle que l’apport du CCPP sera bientôt sollicité, et que la rétroaction des 
membres sera des plus importantes, surtout sur l’examen de conformité et la feuille de route 
2015. Les mesures de suivi convenues sont également rappelées, et le DGE indique qu’il 
répondra à la prochaine réunion aux questions soulevées relativement à la protection des 
renseignements personnels dans le contexte de l’harmonisation avec les îlots du 
recensement. 
 
La prochaine réunion générale annuelle du CCPP devrait avoir lieu en juin 2013. 
 


